[bookmark: _GoBack]Mesdames, Messieurs les conseillers régionaux,

Nous avons pris connaissance du programme régional de santé (PRS) tel qu’il vous a été présenté par Madame la Directrice de l’agence régionale de santé.
Nous vous demandons de rejeter ce PRS par un vote négatif lorsque sera venu le moment de la consultation des élus régionaux. Le zonage proposé ne prend pas en compte les difficultés réelles sur le terrain, l’annonce d’objectifs louables cache des difficultés grandissantes d’accès aux soins pour les populations avec des renoncements aux soins et des retards de prise en charge, un manque de mesures préventives, un recul de la sécurité sanitaire par l’éloignement des moyens d’intervention d’urgence.
Vous connaissez les mouvements déterminés impliquant des usagers, des personnels et des élus pour défendre ici un service d’accueil des urgences, là une unité mobile d’intervention, ailleurs pour dénoncer la raréfaction de la présence médicale sur un territoire devenu un désert médical ou encore pour s’opposer à la fermeture d’un service hospitalier de proximité.
Parfois la fermeture de services hospitaliers de proximité est concomitante avec le départ de médecins installés en ville ou à la campagne ; l’accès aux soins et la sécurité sanitaire ne sont plus assurés pour une large part de la population et particulièrement pour nos concitoyens qui ne peuvent se déplacer, pour les plus âgés ou les personnes en situation de handicap, pour celles et ceux qui cumulent problèmes de santé et difficultés sociales.
Nous pouvons citer dans les cinq départements normands des villes, bourgs ou villages où la question de l’accès aux soins primaires est devenue une préoccupation première des élus locaux et des usagers. Vous les connaissez !
Le projet de PRS ne répond pas aux attentes des élus de terrain.
Le projet de PRS méconnait les difficultés d’accès aux soins des usagers.
Le projet de PRS ignore les difficultés des professionnels de santé pour intervenir notamment dans de nombreuses zones rurales ou à la périphérie des plus grandes agglomérations quand leurs collègues des services d’accueil hospitaliers n’ont pas d’autre solution qu’entasser les malades sur des brancards dans des couloirs.
Les comités normands d’usagers des services de santé se mobilisent pour :
-des services publics de santé de proximité
-une politique de santé élaborée démocratiquement
-la fin des fermetures de services et de lits dans les hôpitaux
-des solutions efficaces et pérennes pour faire face à la désertification médicale comme la fin du numérus clausus actuel et la régulation des installations des professionnels de santé.

